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V. — De Mine Rabaté, sur les mesures que compte prendre 
le Gouvernement pour: 

1° Rermédier à la brutale ruise à pied, pour une durée de 
douze jours et sans indemnité, de 14000 travailleurs des usines 
Panhard (Puris-1s), alors qu'aucune diminution de leurs res- 
sources L'aurait dû intervenir, 

2° Pour l'ensemble des travailleurs astreints sans aurune 
récupération aux « deux ponts » à l'occasion des fèles de Noël 
el du jour de l'An; 

3 L'ensemble des travailleurs des usines Panhard inquiets 
des conditions de reprise du æavail; 

“° Rendre l'économie française au travail pacifique, en Ja 
dégageant de la tutelle américaine qui eutraîne la muilitarisation 
de notre économie, provoque le développement du chômage 
total où partiel, la baisse du pouvoir d'achat des travailieurs, la 
vie chère, des difficuités grandissantes pour les salariés, les 
paysans, les classes moyennes des villes et toute la natiun. 


VE — De Mme Rabaté, sur les conditions dans lesquelles deux 
cheminots ont touvé Ja inort au cours de leur travail les 9 et 
10 janvier dernier, à Paris-lolbiac, et quelles me-<ures sont envi- 
sagées pour assurer la sécurité du travail et empêcher le renou- 
vellement de tels accidents qni portent à huit le nombre des 
cheminots de cette mème gare, tués en dix-huit mois, 

La date des débats, sera fixée ultérieurement, 


— 3 — 


NOMINATION DES VICE-PRESIDENTS, DES SECRETAIRES 
ET DES QUESTEURS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination des 
six vice-présidents, des quatorze secrétaires et des trois ques- 
teurs de l'Assemblée nationale, 

La réunion des présidents de groupes, prévue pe l'article 40 
du règlement, à eu lieu au début de l'après-midi. 

La liste des candidats à été affichée à quinze heures cinquante- 
minutes 

Je n'ai été saisi, dans le délai réglementaire d'une heure 
suivant cet aftichage, d'aucune opposition à cette liste de 
candidats, 

] 

Vice-présidents de l'Assemblée nationale : 
André Le Troquer; 
André Mercier (Oise) 
nand Bouxom; 
Palewski; 

Mutter; 
é- Jean Godin. 


cquence, je la déclare rabüfite et je proclame : 


idr 
\d 


Secrétaires de l'Assemblée nationale : 
M. Apithy; 
M. Bentounès : 
Mme Degrond: 
M. Alvhonse Denis; 
M. Joseph Dumas; 
Mine Estachy; 
. Liquard ; 
Pierre Meunier; 
Pevtel; 
. Marcel Ribère; 
Said Mohamed Cheïkh: 
Sibué ; 
Sail : 
Souqués, 


Questeurs de l'Assemblée nationale: 
M. Charlot ; 
M. Joubert : 
M. Louis Martel, 
Tous les membres du bureau étant élus, je déclare l'Assem- 
blie nationale conetitute pour sa session annuelle de 19%53. 


Avis en sera donné À M. le Président de la République et 
ou Conseu de la République. 

J'invite les six premiers secrétaires de l’Assemblée à bien 
vouloir venir prendre glace au bureau. 


M. le président. J: rappelle à l'Assemblée que les groupre 
doivent m'adresser 11 liste de leurs candidats aux différentes 
commissions vendredi 15 janvier avant midi el, si possible 
dès jeudi soir. 


J'indique en outre que la réunion des présidents des groupes 
prévue pour mardi 20 janvier, n'aura pas lieu, cette réunion 
n'ayant plus d'objet à la suite de la modification du premier 
alinéa de l'article 18 du règlement. 


PA 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l’Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 5291, distribuée +1 ren- 
voyée à l'examen de La commission des jimmunités parlement 
laires. 


DEPOT D'UNE RESOLUTION PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de la 
République une résolution par laquelle le Conseil de la Képu- 
biique demande à l’Assemblée nationale une prolongation dn 
délai constitutionnel qui lui est imparti pour formuler son avis 
sur le projet de loi, adopté par l’Assembiée nationale, relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonetion- 
nement des services civils pour l'exercice 1993 (Travaux pubiies, 
transports et utourisme, Aviation civile et commerciale), 

Cette résolution sera imprimés sous le n° 529%, disiribute et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
tinances. {Assenliment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Guislain et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à indemniser les dépor- 
tés et internés de la guerre 1914-1918 relevant des lois du 6 avût 
1948 portant statut des déportés et internés de la Résistance et 
du 7 septemlbæe 1948 portant statut des déportés et internés pol 
tiques, des dommages et perles de biens subis à l'occasion de 
leur déportation et de leur internement. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3271, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Joseph Denais une groposition de loi tendant 
à réprimer la vente spéculative des immeubles à usage d'habi- 
tation. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5273, distribuée 
el, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commisssion de la 
Justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Nisse et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à compléter Ja législation en matière d'aide 
à la construction, 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 5276, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Ballanger et plusieurs de ses collègues une 
ee de loi tendant à abroger le deuxième paragraphe de 
’artiele 3 et le dermer alinéa de l'acte dit loi du 3 juillet 1941 
portant réforme du régime des retraites des employés et agents 
des départements, communes, établissements publics départe- 
mentaux et communaux et à modifier l’article 61 de la loi du 
20 septembre 1948 porlant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires et par voie de conséquence l'article 63 du 
décret n° 49-1416 du 5 octobre 1949. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5277, distribuée 
el, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée À la commission de 
l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean-Paul Palewski une proposition de loi 
tendant à compléter l’article 35 de la loi n° 49-1450 du 20 sep- 
tembre 1948 portant réforme du régime des pensions civiles et 
ilitaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5279, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions, (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. Alfred Krieger une proposition de loi tendant 
à moditier l'artice 1% de la loi du 8 septembre 1940 relative 
au nombre des administrateurs des sociétés anonymes en vue 
de faciiler les regroupements d'entreprises par fus'on. | 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 320, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'oppositi mn, renvoyée à la conumission 
de la justice et de iégisiation, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Grousseaud une proposition de lui tendant à 
vrganiser le crédit dans l’industrie du meuble, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5281, distri- 
buce et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Grousseaud une proposilioa de loi concernant 
l< personnes ayaut participé aux emprunts de Ja de fense nalio- 
me entre août 1914 et novembre 1918. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
les finances. (Assentiment.) 
j'ai recu de M. Gaston Palewski une proposition de loi ten- 
nt à garantir le droit de priorité des concierges dont le poste 
\ été supprimé, en regard du logement qu'ils occupent. | 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 52X4, distwi- 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
de l1 justice et de ‘égis:ation. (Assentiment.) 

Jai recu de M. Charret une proposition de loi tendant à 
aux acquéreurs d'appartements la charge des frais 
»t miemnités justifiées compensatoires de l'éviction 1mposée 

nl u des artic'es 18, 19 et 20 de la loi n° 48-1360 du 1°* sep- 
tembre 1948. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 52%5, distri- 
buce et, s'il n'y pas d'opposition, renvoyée à la commission 
justice et de :égisiation, (Assentiment.) 


5282, distri- 


J'ai recu de M. Devemy et plusieurs de ées collègues une 
{ sition de loi tendant à réserver, à titre conservatoire, les 
its de certaines veuves de pensionnés à l'allocation de la 
u° :0-928 du 8. août 1950, en cas d'existence d'enfants 


mineurs d'un premier lit jusqu'à la majorité de ces derniers. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5292, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la coinmission 


pe ions, issentiment.) 
J'ai recu de M. Devemy et piusieurs de ses collègues une 
position de loi tendant à rendre possihie le méange 

famiiaux auxquels peuvent prétendre les divers 

its d’une même famille. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 5293, distri- 

e et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Devemy et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à reporter sur la tête des ow:phelins 
eurs d'un prèmier jit la réversion de la pen-ion civile ou 

lave de leur père, toutes les fois où leur mére remarite 
redevenue veuve perçoit elle-même, du fatt de son 
ri, une pension de retraite. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5294, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Devemy et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à revaloriser la rente allouée par la 

du août 1950 à cerlaines veuves de pensionnés, 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 32%, distribuée 
el, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions, (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. Devemy et plusieurs de ses collègues une 
roposilion de loi tendaut à ne faire entrer que parliellement 
IR pension de veuve de guerre dans le calcul des ressources 
yermettant de bénéficier des diverses lois d'assistance. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 52%, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à ia commission de la 
faruille, de la population et de la santé publique, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Devemy et plusieurs de ses collègues une 
LS de loi tendant à accorder à la veuve de guerre dont 

pension est partagée avec des enfants d'un premier lit, la 
majoration prévue à l'article 20, paragraphe 3, de la loi du 
31 mars 1919 qu'elle bénéficie où non par ailleurs d'une pension 
remunérant les services du disparu. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5297, distribuée 
el, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à comrmission des 
pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Devemy et plusieurs de ses collègues une 
Moposition de loi tendant à donner aux veuves de salariés 
ictimes de la guerre le libre choix de l'organisme qui devra 
leur verser les prestations familiales, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 52%, distribuée 
el, S'U n'y a pas d'opposition, renvoyée À la commission du 
i'avail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Devemy et plusieurs de ses coltègu 
proposition de loi tendant à accorder une pension 


normal à tous les enfants d'invalides et de mutilés 4 


suites de leurs blessures. 
La praposition de loi sera imprimée sous le n° 5299 distribuéa 
et, SU n'y a pas d'opposition, renvoyre 


à la commission des 
pensions, Lssentiment.) 

J'ai recu de M. Mabrut une proposition de loi tendant à la 
fransformation de l'école de plein exercice de mederine et de 
pharmacie de Clermont-Ferrand en faculté d'Etat 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5291, distri 
et, sil H'Y à pas l'opposition, ri nvoyée à la commission de la 
fainille, de Ja population et de la santé publique. {Assentiment.) 

J'ai recu de M. Deverny et piusieur< de ses collègues, une 
Croposilion de loi tendant à modifier Je 


buce 


lion des avantages familiaux aux orphelins de pire et de mère 

La proposilion de loi sera Hnprimeée sous lé n° 5302, distri 
bu: et, shui n y opposit yee à 
sion des pensions, sentiment. 


J'ai reçu de M. Mabrut et plusieurs de ses collègues une pros 
posilion de loi tendant à faire bénéficier les directeurs des 
ceuires d'apprentissage publie, non annexés à un établis 
sement d'enseignement, des mêmes 


ndemnités de charges 
administratives alloutes à « rlains personnels de direction cet 
d'administration des établiss ‘ments d'enseignement re'evant 


de l'éducation nationale, 
La proposition de loi sera imprimée son e n° 5308, distri- 
huée et, s'il n'y a pas d'opposit on, ren 


VOvCe à la commission 
de l'éducation nalivnale, (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LCI TRANSMISES 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


. le pré ident du 
on de loi formulée par 
rues ! laut à la mise en 
is avec Ja li islation 


M. le président. J'ii reçu, transmise par M 
Conseil de la République, une proposition 
M. Denvers et plusit irs de sc colles 
harmonie du regime d'assurance des mari 
des accidents du travail. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 23274. dis. 
tribuée, et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la con 
Sion de a marine marchande et des pêches, (Assentiment.) 

J'ai re u, transmise par M. le président du Consel de i 
République, une pruposition de loi formulée par MM. Heury 
Torrès et Jean-Louis Tinaud et tendant à étendre le cha np de 
l'ordonnance n° 45-875 du {1% mai 1913, relative 
gralion des démobhilisés prisonniers, déportés et 


à la réinté- 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 232S9, distri- 
buce et, s'il n'y pis d'oppositi 1, ] 


14 
de Ja justice et de législation. ! \ssentiment.) 


— 9 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Penoy une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à étendre à un 
wlus grand nombre de bénéficiaires les dispositions tarifaires 
spéciales accordées par la Société nationale des chemins de 
ier français à asion des conges annuels. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5272, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. {Assen- 
tument.) 


J'ai recu de M. Leenbardt et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder la parité de traitements entre les gradés et gardiens 
de la police d'Etat et les gradés el gardiens de la police munis 
cipale de Paris. 

La proposilon de résolution sera imprimée sous le n° 5275, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre en charge l'augmentation du taux de pension appli- 
quée aux élèves sages-'emmes et à rétablir le régime facultatif 
d'internat pour toutes les élèves, sans distinction, célibataires 
ou mariées, mères de famille ou non. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5278, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la rom- 
mission de la famille, de ïa population et de la santé pubiique, 
(Assentiment.) 
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e M. Wolff et plusieurs de ses collègues une pro- 
résolt t à inviter le Gouvernement à 
AU 1% les biens et intérêts 
Jutio era imprimée sous le n° 5284, 
ts pi pposition, renvoyée à la com 
M. et phisieurs le ses coilègnes une 
tion front nviter le Gouvernement; 
‘ quillions de france des- 
prethiel il tumédiat aux sinistrés de 
Brive victimes de la récente crue 
2 i wder aux istrés un dégrèvement fiscal 
pour moditier les barrages établis sur la 
instruction de vannes mobiles, 
mn de résolut sera imprimée sous le n° 5287, 
pas d'opposition, renvoyee à Ja Com- 
ti \ssentiment 
le M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues 
( résolution tendant à reviser la Constitution 
urer le respect des principes inserits dans son 
| tuer soi ractèére dém wratique, 
li le ré-olutio era imprimée sous le n° 5288, 
t \p l'opposition, renvoyée à la com- 
utffra universel, du lois constitutionnelles, du 
pet \:sentiment 
le M. Goudoux et plusieurs de ses collègues une 
le résolution tendant à inviter le Gouvernement: 
l'ure e ! crédit de 60 millions de franes des- 
un premier secours immédiat aux sinistrés de 
bDordog lans le département de la Corrèze, 
wellement la violation de la marge de sécu- 
le arra use principale du sinistre; 
révement fiscal correspondant aux pertes 
re rapidement le barrage de compensation 
it fa imprini ‘us le r 5300, 
4 rt vovuet la COIL- 
\ nt 
M et eurs de ses collègues une pro- 
inviter le Gouvtrnement à 
utement dont bénéficient les 
( imprimée sous } 5303, 
| Ya! loppositio la 
M. wixon et plusieurs de HNegues une 
laut à inviter le Gouvernement à 
( | ra imprim sous le n° 5304, 
t l'opposition, renvoveée à la comnHs- 
| | lu | nliment 
| tendant à invit le Gouvernement à 
busifs ins les entreprises natio- 
sera sous le n 9305, 
l'oppo tion renvoyee à la com- 
intu-t Le, (Assentiment 
M Deix né Lt plusieurs de ses collègnes une 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
iux légitimes revendications de la corporation 
ton de résolution sera imprimée sous le n° 5306, 
a pas d'opposition, renvoyée à la Commis- 
ul {ssentiment 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M, le président. J recu de M, Capdeville un rapport, fait au 


uruission de la défense nationale, sur l'avis donné 
1hlique, sur !la proposition de loi, 


| 
l'A nbl nationale dans sa première législa- 
u titre de « Combattant volontaire » (n° 29), 


à sou le n° 5286 el distribué, 


ORDRE DU JOUR 
M. le président. Mardi 20 janvier 1959, à quinze heures «reg 


publique : 
Nomination des membres des 
La séance est levée. 


mmissions. 


(La séance est levée à dir-Sept heures quinte minutes.) 


Le Che! du service de la sténogi 1j hie 


de l'Assemblée nalionale, 
Laissy, 


Erratum 


au compte rendu in extenso de La 1" 


séance du 31 octobre ! » 


ORGANISATION DES SERVICES POSTAUX (L. 524) 
Page 4635, 1° colonne, article 12, 9 alinéa, 1r° Jigne : 
Lire: « Des décrets rendus. ». 
© 


Modification aux listes électorales des membres des groupes, 


GROUPE INDÉPENDANT PAYSAN 


A la signature : « Le secrétaire général: Jean Raffarin » 


SubsUtuer la signature: « Le président: Jean Sourbet », 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
‘LE 14 JANVIER 1953 
({Applicalion des articles 9% et 97 du règlement.) 


«a Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 


contenir aucune wnputaliun d'ordre personnel à l'égard de 
nonmnement designes. » 


. 


u Art, 97. — Les queslions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso, dans le mois qui suit celle publicatior 
les réponses des ministres doivent éaalement y être publiées 

« Les ministres ont toutejors la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les él 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut ercédc 
MOIS. » 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


6229. — 11 janvier 1953. — M, Furaud altire l'attention de M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre <1r : 
situation d'une veuve de guerre percoit annuellement une jp‘ 
sion de réversion {mari adjudant de gendarmerie décédé; de 210.0 
francs, par son fils, officier de carrière, tué à l'ennemi en 1%, 
elle avait, en outre, une pension d’'ascendant de 8.300 francs trimes- 
triellement, Celle personne ayaut touché en une seule fois 
péréquation de 105.000 francs se rapportant à cette précédente }x 
sion, l'a honnêtement notée sur sa déclaration de revenus. A JA 
suite de cette déclaration, la pension de son fils a été supprimée, 
sous prétexte que ses revenus étaient trop importants, Le pervep- 
teur, consullé, a signalé à l'intéressée que, celte péréqualion, s € 
biissant sur trois années, elle n'aurai dû déclarer que le ters 0e 
la somme. Il lui demande s'il ne lui apparait pas légitime qu: 
cette personne, victime d'une erreur et d'un excès d'honnéteté, 
puisse bénéfic'er à nouveau de sa pension d'ascendant, et dans 
firmative, quel processus elle doit suivre ufin d'obtenir définilive- 
ment satisfaction, 


BUDGET 


6230. — 1h janvier 1952. — M, Was 
du budget que, d'après l'article 782 od 
et, d'après l'article 44 de la loi du 14 avril 1952, les dons € 
faits, notamment aux associations cultuelles, donnent lieu à un 
laxe de 2 p. 100, 11 demande: je sj celle taxe de 2 p. 100 


mer éxpose à M. le ministre 
1 code général des impots, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 14 JANVIER 193 85 


égatement applicable aux dons et less faits à la mense ép::copale 
de strasbourg qui possède, sous le régime vonconmdalare, ie Carac- 
d'un établissement public; %e quels sont, en général, les 
collectivités eultuelles des trois départements de l'Est qui sont 
susceplibles de profiter du tarif de ? p. 106. 


EDUCATION NATIONALE 


6231. — 1h janvver 15593. — M. Moynet demande à M. le ministre . 


de l'éducation nationale 5 il ne lui est pas pussille de rapporter les 
deux he 532-1252 portant fixalion el relèvement des indern- 
nités de charges administralives allouées à certains personnels de 
drection et d'administration des établssements d'enseignement reie- 
vant de l'Elit; ne 52-1253 poriant fixation du régime d'indemnité 
de gestion et de responsabilités allouées aux chefs des servires 
“-onomiques des établissements d'en-e gnement relevant du minis- 
tère de l'éducation nationale, En effet, ces textes ont provoqué 
de compréhensibles maclions de part du personnel des centires 
d'apprentissage, Les indemnités de charges wdministratives et de 
weshon avaient été déiinies par le décret n° 39-S9 en dale du 
9 janver 1919, paru au Bulletin de l'éducation nationale n? 4 du 
janvier #99 et fixait les modalités d'attribution de ces indem- 
nilés aux <chefs d'établissement; les centres d'apprentissage ont 
ét reconnus comme établissements publics par une loi du 21 février 
et il est regrettable qu'ils n'aent pas été considérés comme 
te puisqu'ainsi il existe des différences de traitement importantes 
entre personnels qui bénéficient de tabeaux semhlabies (colle 


FINANCES 


6232. — 14 janvier 1953 — M. Denais demande à M. te 
ministre des finances quelles sont les raisons qui çommandent de 
considérer les balais sans manche comme produits agricoles et les 
balats avec #nanche vomme produits jmiustriels, en sorte que les 
premiers payent la taxe à la production au taux réduit de 6,935 p. 100 
el que Les seconds l'acquitient au taux de 15,35 p. 100, 


6233. — {1 janvier 19593. — M. Gazier demande à M. le ministre 
des finances s'il estime opportun de maintenir en vigueur l'arrtié 
du 22 déceinbre 1M9, selon lequel les eompagnies d'assurances La 
Nalionale-réassurance et La Nationae-risques d'vers ont les mêmes 
administrateurs, contrairement à la nègie adopiée à l'égard des 
autres sociélés d'assurances naltionalisées, 


6234. — 1 janvier 1953 — M, Audeguil expose à M. le ministre de 
l'intérieur le cas d'un gardien de la paix qui assure la responsabilité 
de la tenue d'un fichier complet depuis plusieurs années. Il lui 
demande quelle sera sa posilion au regard des slalulis futurs de la 
sîreté nationale créant un corps d'arehivistes: inspecteurs de l’iden- 
dité judiciaire « A », et s'il peut prétendre à être intégré dans ce 
corps, Soit directement, soit la suite d'un stage de pertectionne- 
ment, soit À la suite d'un examen professionnel. Ce fonctionnaire 
assure Ses fonctions à l'entière satisfaction de sen chef de service 
et des autorités chargées du contrôle des fichiers. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


6235. — 14 janvier 1953 — M. dosenh Denais demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanigme <i un propriétaire 
d'immeubles peut s'opposer à l'installation d'une an'enne permettant 
1‘ son locataire d'utiliser nn a&ppuareil de télévision, lelit locataire 
donnant garantie qu'il prend à sa charge les frais d'installation et de 
de tous dommages. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6236. — 14 janvier 1953. — M. Kaufimann expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que, selon les dispositions de la 
loi locale, sur les fonctionnaires, du 31 mars 1273, modifiées par 
celles du 18 mai 1907 et par les arrètés du commissaire général de la 
République des 7 mai et 18 juillet 1M9, confirmées par l’artic'e 412 
de la lot du 39 décembre 192%, « le maintien du traitement intégral 
en cas de maladie est garanti; la dnrée d'une cure thermale, etc. 
est considérée comme état de maladie ». 11 lui demande les raisons 
pour lesquelles la Société nationale des chemins de fer francais 
refuse de se conformer aux susdites dispositions, notamment pour 
les fonctionnaires du cadre local affiliés À la caisse de prévoyance 
de la Société nationale des ehemins de fer français. 


TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


6237. — 11 janvier 195%. — M. Gazier demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, s'il est exact que 
le prix de transport par la Société nationale des chemins de ter 
français, de Carcassonne à Paris, d'un fût de vin pesant 61 kg et 
l'une bonbonne pesant 13 kg coûte francs, s’il est également 
exact que le retour de Paris à Carcassonne du fût vide (15 kg} et 
de la bonbonne vide (3 kg} coûte 4.151 franes et, dans l’affirmative, 
quelles sont les raisons qui peuvent expliquer cette différence. 


—@ @ &— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5767. -- M. Genton demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale ='il ne serait pas possible d'envisager, dars certains 
cas, la possibilité de déposer un dossier d'accidents du travail après 
le délai de forclusion de deux ans En effet, Îl arrive que des 
ouvriers (particulièrement en agriculture), se trouvent forclos, leur 
employeur n'ayant pas contracté d'assurance à la dale de l'accident, 
serait souhalable qu'une comimis-iun soit chargée des examens 
de cerlaius eas, en vue de permettre à vichune d'oblemir la 
réparalon du préjudice causé. (Question du 4 décembre 152). 

Réponse, — I convient de distinguer suivant que l'accident du 
travail est survenu dans l'agriculture (loi du 1: décembre 122) ou, 
au contraire, dans une profession non agricole (loi du ‘0 octobre 
1916). A. — L'accident est survenu dans une profession non agricole. 
— Aux termes de Farticle 7x de La loi du 90 octobre sur la pré- 
vention et la réparation des accidents du travail et des maladies 
professionnelles survenus dans les professions non agricoles posté. 
reurement au décembre « Les droits aux prestations et 
indemnités prévues par la présente loi se prescrivent pur deux ans à 
dater dn jour de l'accident on de la clôture de l'enquête on de la 
cessation du payement de lindeinnité journalière, Cette prescription 
est soumise œux règles du droit commun », C'est à l'employeur 
qu'il appartient de déclarer l'accident dont il a eu connaissance à la 
caisse prumaire de sécurité sociale dont relève la victime — et cela 
dans les quarante-huit heures après qu'il à été Hi même informé 
de l’arcident par la victime ou ses représentants. Mais d'autre part, 
l'article 2% de la mème loi donne à la victime de l'accident du tra- 
vail le droit de déclarer l'accident jusqu'à l'expiration de la deuxiéma 
année qui suit cet acc'dent. La défaillance de l'employeur n'affecte 
donc en rien les droits à réparation de l'intéressé, De plus, même si 
ce dernier, antérieurement à la date de son accident, n'a pas ‘ait 
l'objet de, la part de son employeur d'une déclaration d'iminatri- 
culation à la caisse primaire dont il dépend, et même si les colisa- 
d'accdents du travail dues pour son comple nont pas éid 
versées, l'accident doit être pris en charge par la caisse primartre 
compétente, sans préjudice bien entendu du recours de cete-i 
contre l'eruployeur. La carence totale de ce dernier n'est 
donc jamais en elle-même une cause de forclusion, L'aclion ee 
l'intéressé n'est atteinte par la forelusion que si celui-ci laisso 
expirer le délai de deux ans sans faire sa déclaration, Celle pres 
criplion trouve sa justifmation dans le fait qu'il est indispensable 
de réuuir au plus tôt les renseignements nécessaires à l'établiss: 
ment du dossier de l'intéressé (lémoignages, relevé des salaires, elc,}, 
Le caractère alimentaire des indemnités implique leur règlement en 
temps ulile, Enfin le bon fonctionuement de l'institufion suppose 
L'observation des formalités et délais prévus par la loi. Toutefois, 
l'article 78 précise que la preseription dont il s'agit est soumise 
aux règles du droit commun; il en résuile que la caisse peut en 
fonction des circonstances de la cause ne pas se prévaloir de la 
prescription acquise, conformément à la règle énoncée par l'arti- 
cle 220 du code civil, I n'y à done pas lieu d'envisager de mesures 
parliculières, telles que la création d'une commission spéciale, pour 
Gludier les dossiers d'accidents du travail alleints par la forclusion, 
les caisses pouvant toujours, de leur propre autorité, renoncer à la 
prescriplion acquise et prendre en charge l'accident qui leur est 
déclaré postérieurement au délai de deux äns, lorsque des circons- 
lances particulières leur paraissent justifier cette attitude, L'ac- 
cident est survenu dans une profession agricole Cette question ne 
relève pas de mon département. M. le rministre de l'agriculture, 
Chargé du contrôle de l'application des lois sociales en agriculture, 
serait seul compétent pour y répondre 


5769. — M. Vendroux demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale s'ii estime équilaibe et normal que les assujettis 
en pnstance d'obtention du régune de longue maladie: 1° se voient 
refuser, pendant plusieurs mois le règlement des prestations aux- 
quelles js ont droit au titre de demandes de remboursement par 
eux formulées dans la période précédant immédiatement la déci- 
sion de l'organisme de sécurité de faire proréder à un 
contrôie médical en vue de Fattribuliom évemiuelle ségime de 
longue maladie: 2° <e voient ensuite appliquer uns date rétroac- 
tive de prise d'eflet de la longue maladie, mesure qui entraine 
ipso facto une diminution nelable et injustutiée de leurs droits, il 
lui demande s'il entend donner de; instructions pour que soient 
accélérées es formalités administratives concernant Foetroi du 
régime de longue maladie ainsi que pour mettre un terme aux 
ampulations rétroactives de la période à laquelle s'appligmæ ce 
régime. (Question du 4 décembre 138.) 

Répanse. — 19 Il résulte des articles 26 et 31 de l'ordonnance du 
19 octobre 1Ms, que les prestations tant en nature qu'en espèces 
de l'assurance maladie peuvent être accordées jusqu'à l'expiration 
du 6e mois de soins, la durée de celte période de six mois Clant 
calculée en additionnant les périodes de validité des fewlles de 
maladie, lesquelles sont de huit jours pour les deux premières 
feuilles et de quinze jours pour les suivantes. Conformément a x 
disposilions de l'article de l'ordonnance du 19 octobre 1915, 
l'examen spécial effectué conjointement par le médecin traitant de 
l'assuré et par le médecin conseil des assurances sociales, en vue 
de l'admission éventuelle au bénéfice de l'assurance de la longe 
imaladie, doit être effectué sur la demande de l'assuré ou l'invi- 
lition de la caisse, avant l'expiration du troisième de maladie, 
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5828. M. Jacques Bardoux : 
et de la securité sociale que les 1 


faites par les organismes prérilé 


ANE DU #4 JANVIER 1953 
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5842. — M. Cazier domande à M. le minisire du travail et de ta 


sécurité sociale quelle au rezurd des lois social el 
le, la situation: 1° des représeuta 
ri! de la lerie 11e aux reve 
| 
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Réponse. — diverses catégories de personnes visées par 
noarable par'ementaire ne sont sn pi bles d'être 
salariés que « s la mesure où ces personnes se trouvent 
pour l'accomplissement de leur travail, dans Ia siluation d 
1 d sul lination prevue à irticle 2 de 1! 

du 19 octobre 1955 fixant le me des assurances 
apolhicat aux assur des profes ri seul 
«| ‘ | lier peut t ‘ 

1ti iu regard d ti de ril 


5878. — M. Quénard demande à M. le ministre du travail et de 1: 


sécurité sociale si un fonctionnaire où salarié, qui emplou 


d'une facon gét perso! el d mestique 
il “Je tisation d au litre des ail 
fainiliules, (Question du A1 décembre 1%:2.) 

— (juil soit salai ou non, tout em veur de pers 
f iles, d 1 travail et d 
ions familiales dont le montant à € fi en dernier lieu 

irrète au 29 seplembre 194 el correspondant aux salaires pe 


par le personnel domestique, H résulte des dispositions de Far 
du règlement d'administration publique du 19 décembre 1956 et 
l'article 155 ($ du d'adininistralion publique du $ 
1916 que les personnes qui exercent une activité non salariée et 


[E ipent des Salarirs dans l'exercice de cette activité non sal 
sont redevables en outre, et au titre de leur affiliation proprs 
d'ail familiales, d'une cotisat \ personnelle 
p'oveur, Celle lernière lisation n'est pas due par les 
de personnel domestique exerçant une activité salarice, 


5880, — M. Tourné demande à M. le ministre du travail et de la 
téturilé sociale: 1° combien il existe en France de chefs de : 
Vies coparlementaux de la main-d'œuvre; 2° quel est Findi 
leur est et est le traitement qu'ils percorvent €] 
moment, 3° sil m'est pas dans son intention de reclasser 
équiläbiement ces chefs de services déparlementaux qui ont a i- 
lement une lourde responsabilité, (Question du 11 décembre 1%2 


Réponse. — 10 Il existe, à Lheure actuelk, 84 postes de che! 
de services départementaux de main-d'œuvre: 2° l'emploi de 
de service déparlemental de main-d'œuvre 1 onstitue pas 
grade, C'est, en l'élat actuel <e la réglementation, une foi 
susceplible d'être attribuée aux inspecteurs du travail et aux ag 
du corps de contrôle servires extérieurs du travail et de 
main-d'œuvre. L'excreice de celle’ fonction ne comporte pa: 
bénéfice d'une rémunéralion particulière, les fonctionnaires in! 
ressés continuant à percevoir celle afférente au grade auquel 
apparbennent, 3° un projet de décret fixant le statut parliculiet 
üble aux agelits du corps Ge controle des Services extériet 
du travail et de la main-d'œuvre est actuellement soumis à lexan 
des services intéressés du secrétariat d'Etat au budget et de la 
direction de la fonelion publique, Ce projet prévoit la erfation du 
g'ade de chef de centre <u travail et de la main-d'œuvre, gra 
assorti d'une échelle de rémunération tenant compte de lim 
linve des attribulions des agents intéressts, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


5024, -- M. Albert Schmitt signalc à M, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme le cas d'un eherminot con 
dammné par la cour de justice à trois ans de prison, à la dégra a 
lion nationale à vie et qui a, par la suile, été révoqué sans pensioi 
que ce cherninot à obtenu par décret la limitation de la dégradat 
nationale à dix ans et la remmse de Ja déchéance du droit à 
sion. 1 lui demande si ce cherminotl, en application de Farticle 1 
‘æe Ja loi d'amnislie du 5 janvier 1951 peut prétendre au service di 
sa pénsion statutaire, (Question du 21 octobre 1952.) 

Réponse. — En vertu de la décision du 3 mai 1932 qui a fix 
les modalités d'application de cette disposition législative aux agents 
de la Société nationale des chemins de fer français, les agents q 
aprés quinze ens de scrvices valables pour la retraite, ont 
atteints dans leurs droits à pension par une sanction prise au | 
de l'épuration administrative, ne peuvent prétendre à une pe 
najorablée qu'à la condition de n'avoir fait l'objet d'aucune 
damnation judiciaire de droil commun. S'ils demeurent frappés d 
condamnation judiciaire, ils ne peuvent prélendre qu'à une pen: 
nou majurable. 11 convient de remarquer que l'arlücle 17 de la 
du 5 janvier 1951 n'a pas amnistié la sanction elle-même, mais St 
lement rétabli les droits à pension. Dans ces conditions, Fappli 
uon de cette disposition aux agents de l'ex-réseau d'Alsace-Lorran 
dénommés agents « F », révoqués au titre de lépuralion admit 
trative, ne pouvait faire revivre un droit à pension qui, en \ 
de la loi locale du 31 mars 1873, n'existe pas, puisque dans ! 
régime, la révocation entraine la perle €u droit à pension, ct 
n'étant ouvert, en dehors des règles de la pension normale d'ancn 
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ASSEMBLEE NAFMIONALE — SEANE 14 JANVIER 1055 €7 


trait que les agents ! taires 
t qui ont encouru u | INTORMATION 
| Surlea X term es F » 
is ou démissionnaires r quelque nt d'Eiat à la prosiicnce du concert (in!2rmatioa) 
taire il 2! 909. 
parleimet e entre « t 
F»,ilne peut préte 
en vigueur, qu à d'une per à 
isjer Juot de Lin t i { | tit 
r judiciaire de droit commun. 5562, verni { M. de Léotard \ M. le secré 
taire d'Etat à la pres Jence du conseil (intormatin) 
5771 M. Golvan M, le ministre des travaux nubiics, be peut légale 
des transports. et que | | prof 
fl de la voiture teur nom el leur asiresse | \ 
— Il t exact 4 eurs {ril \ | 
1949 (art, 23 Les jugerments ont ét: léferes à la - -à 1740 
concernant les marques dislinclives du décret du 42 jan | 
et de l'arrêté du 7 avril relalives à rdinatiot 
ts derne it en  visté ‘ exige ton 
‘ ques distinetives, L'intention du réda r du décret du 5652. — 26 novembre 1%:2 M. de Léotard :! 11 M. le secré- 
bre 1919 na 7} dégager les tra rteurs privés taire d'Etat a la présiaent du conseil (information) | 
| de plus, des mesure pratiq : de - { t 
elles que 1 listinet s, sont it cment \ \ l'un il 
s transporteurs privés he font pas des transports publi 
5653. 1952 M. Hocher à M, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (intormation 1° pourquoi les petits 
Connnerca ou à pour de telare | 
auxquelles il n’a pas été répondu à sociale où 
| ju 
jeniers ] 
Application de Tlartic'e 97 du règlement er en consequence, 16 Parlement est habilité à controler les 
FONCTION PUBLIQUE AFFAIRES ETRANCERES 
5590. novembre 1932 — M. Delachenal ra M. le 5593. 21 novembre 145? M. de Saivre \ M. le ministre 
secretaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) jue des afaires étrangères d'une Française à un 
ès l’artiïle 7 de la loi 51-538 du li, le passé en Aîle- iNcalion, sans raison | 
ju r par les requis du travail oblisato | s en consid tion, t lande de et qui 
ir la reétraile, lui dermnande si le avantage ue devrait e 18 ans pour y Géfendre lui 4 
] accordé à tous s déportés sans exception q 1 di 
5671. — 27 novembre 1952 M. Kauffmann expose à M. le secré- 5692. — novembre 192, M, dacques Bardoux d'rminde 
tatre d'Etat à la présidence du {tonction publique), que M. le ministre des affaires éirangères: 1) sil est exact que: 
ali du 3 avril 1950 portant autorisation de transformation emplois assassins du colonel Durand, assassiné le 22 janvier 1922, ont été 
reforme de l'auxilariat dispose dans son article 3% que les agents ürrèlés le 19 mars, n'ont pas encore élé jugés, 29 SU 
hi; t ovés d’une facon continue dans les administrations, offices et de trois gardiens de la paix, assassinés le 25 janvier, ont él arrétés 
ssements permanents de lElat peuvent tilularisés après 31 janvier, mais n'ont pas encore été juges: 3° qu'une tentativ 
é r accompli sept années de services civils valables ou validables de meurtre à eu lieu à Tunis, le 8 mars, el que les coupables, 
| Ï la retraite où cinq années s'ils Sont invalides ou victimes des arrêtés le 25 avril, n'en! pas encore élé jugés; 4° qu'une tentative 
dt deux guerres (veuves, ascendants, orphelins et pupilles de la nation). d'assassinat a eu lieu le 15 février, à Tunis, et que les coupables, 
{ loi n'a pas trouvé son application immédiate dans les trois arrèltés le 3 mars, n'ont pas encore él jugés: 5° qu'une agression 
fix ‘ tements, l'article 5 ayant prévu qu'un décret spécial fixera a été commise dans une ferme, le 26 anars, et que les coupables 
nis | nodalités d'application aux agents de ces départements, décret arrêtés 16 inéêrme jour, n'ont pas encore élé jugés; 6° qu'une tenta- 
a csU intervenu le 20 février 1932 sous le no 52-1835 (Journal officrel tive d’assassinat à eu lieu à Sousse, le 2 avril, et que le coupable, 
: 1 février 1952, p. 2236). Il dispose entre autres, que les agents arrêté le 29 juillet, n'a pas encore élé jugé; 7° qu'une tentalive 
il nction à la date du 7 avril 1950 dûns l'un des départements du d'hommicide avec incendie et sabotage a eu heu le 4% mai et que les 
. | ‘thin, du Haut-Rhin ct &e la Moselle sont admis au hénéfire coupables, arrêtés Je 16 mai, n'ont pas encore été jugés, Ro qu'une 
‘ positions de l'article 3, deuxième alinta de la loi du 3 avril tentative d'assassinat à eu Heu, à Kairouan, le 26 mai, et que les 
| c'est-à-dire qu'ils sont assimilés purement et simplement aux coupables, arrêtés le 29 mai, n'ont pas encore été jugés: 9° qu'une 
Ù nes de guerre et peuvent être tilularisés après avoir accompii tentative d'homicide par explosif à eu lieu à Tunis, le 15 juin, et 
| ‘ innces de services, Toutefois, pour bénéficier de cet avan- que les Coupables, arrêtés le 23 juillet, n'ont pus encore été jugé 
ce li- -e Spécial les agents en cause doivent avoir résidé où domicilié B) dans l’affirmative, s'il ne pense pas que celle snémie de la jus- 
lica À nterruplion dans l'un des trois Cépartements entre le 146 juin tice, anémie ignprévoyante et dangereuse, peut étre conrilife avec 
nie, et le 8 mai 19%. Or, celte mesure exclut tons les auxiliaires la déclaration faite par M. le président du conscil, en juin 195, 
it ] ur avoir été évacués par la force des événements dans les devant l'Assemblée nationale: « Notre premier devoir est de main 
ertu ements de l'intérieur en 1% n'ont pu éêlre de relour chez tenir l’ordre, parce qu'il nous est commandé non seulement dans 
e , la date limite du 16 juin 1929. I lui demande s'il n'existe l'intérêt des Français, mais par celui des Tunisiens eux m°m qui 
dispositions permettant à ce personnel de profiter di \än- seraient premières victimes de l'émeute et « l'ana C'est 
de la loi Cu 3 avril 1950 devoir qui scra p'einement rempli ». 
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AGRICULTURE 5586. — 1% novembre 1%, - M. Valabrègue demande à M le 
ministre du budget quels sont Les motifs avant engagés les 
8603, — novembre 19%? M. de Léotard M. le histrations financières et plus particulièrement les service 


rrpression des 


ministre de l'agriculture: crviwes de la 


fe amie o e devoir de contrôoter le lait quelle que soil la 
Lure juridique de l'entrepris privée, coopérative laitière 
goulle de centrale laitière ele.; 2% 
le décret du 1% 192 Journal officiel du 20 9952) qui 


servé aux seuls 
réglement me 


que 
Utulaire de “arte 


Lever du prof ton est 
provuers par le 


homo pa ret embre ‘ble à toutes 
les exerçant la profes laitière ue leur 
privée, comperalive lailière, pouullg 
La pale, here ele 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


5563. 19 movemmbee 1452 M. Camphin demande à M, le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 


re à prise en sue de à l'association nalionale des 
de du ravail, de el aure-se de deportés du travail 
et qui be pas reclaimés par les fanuiles (centre de 
de “trasbeourz | Lesaixt. 

5655. novegmi tou! M. Etienne Fajon domande M. te 


munistre des anoiens combattants et victimes de la guerre le: rai 


sons pour al vcomplissant 15: heures par mois 
au salaire horait le 100 fraucs, sont oblig d'attendre un mois ou 
plus avant de percevoir leur dû, el si ja paye ne pourrait pas Ctre 
etfectuc: 

5656 19 Mme François à M. le miaistre 
des anciens combattants et victimes de la guerre qu'un peh-lontié 
est vu relirer à pension, Avec cffet du 4 juul- 
let la décisho vaut « nobflée officiellement par le centre 
de réforme d'Orléans de 10 novembre 1932, et verbalement par la 
le réf he «l Nevers le ? août 192, Ce pehisionne 
et dû hir ur tutersvention chirurgirale au cours du 
tro fait de la suppression de Sa pension, 
n'est usert da frais médicaux et pharmaceutiques au 
Ulre de lot la wiale ne peut le prendre en 
charge, puisqu'il n'a pas cotisé pendant soixante jours au cours du 
Elle lui desnande: fe organisme doit asstu- 
rer Le rembour uent des prestations; 2 quelles mesures il entend 
prendre en atlendant la parution du décret de coordinalon pour 
éviter a répélillon du fuils analugues 

6685 provermbre 1952 M. Billères à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre que larticle 4 
du ‘a me qu moût élablissant le statut du réirae- 
ta e peuent ptelendre à la qualité de ré friu 
| por ben que répondant aux condilions de lar- 
(| ‘ reussi à laue engager dans 

publie ou entreprise con dore put 
nemmi Son la réquwilion de main-d'œuvre semble 
u 4 visés à l'article 3 sont 
considérés rofractain s'ils ont réussi à se faire 
envag-r dans une administration. Or, l'article 10 du dévrel qu 

moût en apolicalon de la loi du 22 août 19%) dispose 
Dan: tous les cas, , les demandeurs devront obligatoirement pro 
dure e d'elarut.on ur honneur attestant quu ne tombent 
ju le ccup des de l'article 4 de la loi du 22 août 

lui dersnnde si le décret également aux 
Alu ui engagi dans une administration, 
[A] publie où entreprise com dérés comme proteg pat 
pou échapper à l'incorporation dans la Wehrmacht. 

5686 novembre 142 Mme Rose Guérin demande à M. le 


munistre des anciens combattants et victimes de la guerre: ce 


qu'ut entend par » lintére ue remplit pas les conditions prévues 
À Lartile 2 du décret dun 2» mars 1M9 motif donné à son rejel 
d'une demande de carte « déporté résistant établie par la veuve 
d'un déporté arrété pour avoir participé activement et bénévole 
ment à une filière de passage en zone Sud de prisonniers de guerre 


tles certificats versés au dossier 


ad en temolghen ; 2° quel 
revours reste à La veuve pour faire valoir ses droits, les deux mois 
de delai accord pour état d'une coulestation étant mainte- 
nant 
BUDCET 

5505 19 mon M, Souñtelle expose M, le 
du budget qu'une émotion provoquée dans Île corps 
medical fyumnais par les évalualions admimistralives syslérmalique- 
ex es ju gents des contributions directes leur Hnpo- 
‘puis quek} en raison Sans doute d'instructions en 
pro enanee de Lad istration centrale, et dont le caractère arbi 
entement des médecins praliriens;, lui 
demande que Lire lives conmple donner pour que les médecins 


lablement. 


contributions indirectes, par instruction ne 1414 B 2/1 du 49 mai 10,» 
à reluser désormais aux artisans-maitres travaillant Le béni 
de l'arlivie 184 du code général des impôts, sous le prélexie q 
occupent un représentant de comimerce pour l'écoulement de 
Où partie de leur production, alors que depuis l'administrat, 
par une interprélalion plus justement libérale texles, avait al 
un travaillant seul pourrait, sans perdre le ben 
ee de l'article 18% précilé (ancien art, 25), utiliser le cor 
d'un représentant pour la vente des produits de son travail. (h 
aux questions écrites de M, 
officiel du 29 mai 1945 


Champetier de Ribes, sénateur, Jour 


et por M, Becquart, dépulé, Journut 
du ouai 14352.) ajouté que l'artivle 184 n'a appor!e 
inodifiealion à l'ancien article 23 et que, d'autre part i 
ne Saurail résuiler un quetuent de d'un 
sentant, 


5696. — novembre 199, — M, Huel à M, le ministre 
du budget que petits artisans, même lorsque le 
la femme exercent des méilérs biens distincts et ont 
bilté s'parte, voient les bénéfices de leur ménage ps 
l'établissement de la taxe proportionnelle et ne bénéficient g: 
fait, que d'un abattement à la base. 11 demande : 
paraitrail pas plus équiiable que l'établissement de la tax 

üunnelle soit calculé séparément sur chacun des deux 


5614. 22 novernbre — M. David : 
M. le ministre du budget ue le décret du 
acordé aux prolesseurs Ce l'enseignement primaire exerce 
les cours complémentaires, certains avantages, notammi peur 
tenir Leu de l'indemnité de logement, Ulérieurement ont 
imtiés à ces emplois, ceux créés en faveur de lenseignerment 
Solaire agricole tenus par des inaitres ilinérants on in 
Munaux, lui deinande les saisons pour lesquelles l'adin ra 
tion se refuse à accorder à celle dernière catégorie de mail: ) 
traitement réservé à cet Cgard à leurs collègues des cours come 
imehlaires, 


5615. novembre — M, Pluchet demande M. te 
ministre du budget: quelles condilions 
des sucres polonais introduits en France depuis trois mo 
kerque et au Havre, ont acquitté les droits de douane ou Ù 
Trésor l'écart existant entre 1e prix d'importation et le prix ! 
polilain resuitant de la réglementation en vigueur; 2° 
opérations ont rapporté À Etat; % par quel service et dan 
conditions les analyses réglementaires propres à céterminet 
iflcalion du sucre (raffiné où brut) ont été effectuées 


5631. hoveinbre — M, fsorni expose à M. le minitre 
du budget Je cas d'un propriétaire d'immeuble qui à 


au enois de juillet dernier, un extrait du rôle foncier li 


paver la somme de 4850 francs, somme réglée dans les dela 
d'éviler Ja pénaïilé de 10 p. 109, Quelques jours après 
ce régiement, ce propriélaire recevait du percepleur une 


signalant que, par suile d'une erreur de sa part, l'impôt s'éles it 
à francs, et non à franes, qu'il restait donc redevah 
de la différence, soit 43.180 francs. Absent de Paris la réce 

de cette lettre, le propriéflaire adressait dès son retour, à la da 


du actobre 1952, le reliquait restant dû: 43180 fran 
vient de recevoir un avertissement avant poursuites judi e3 
d'avoir à paver sans délai la pénalité de 10 p. 1006 qui s'élôve à la 


francs, jui demande s'il estime que 
buable, victime d'une erreur de l'administralion, peut enco 
pénalité alors que, si celle erreur n'avait pas été cormenist 
aurait élé payé intégralement dans les délais voulus. 


de 


5632. 97 novembre 1959 Mile Marzin demande à M, Île 
ministre du budget: 1° à quelles impositions peut étre sou 
une société coopérative de consommation anonyme, à capital var 
We, dont l'objet est « de fournir à ses associés et à tous les mit 
rents où consommateurs, les objets de consommation qu'elle achéte 
et fabrique, soit elle-même, soit en s'unissant avec d'autres sacieies 
coopératives de consommation, et de leur procurer, dans les mêmes 
conditions, divers services (et notanment des soins médicaux) 
20 si une société coopérative de l'espèce peut être, du point de vue 
des taxes sur le chiffre d'affaires ou de toutes taxes de remplie 
ment, comprise parmi « les fondations ayant un but médical ou sant 
taire et suppléant à l'équipement sanitaire du pays ». 


5833. — %3 novernhre 192 — M, Vendroux expose à M. le ministre 
du budget qu'un immeuble sinistré et reconstruit à été 
avec l'indemnité de reconstruction et sous Ja condition suspens 
de l'autorisation du ministère de Ja reconstruction et de l'urbanisii . 
en ce qui concerne celle indemnité, pour un prix s'appliquant À 
l'immeuble restant, au jour du sinistre, et à l'indemnité de recon- 
titution, L'enregistrement qui a perçu le droit de vente sur le pri" 
de l'immeusle restant estime que l'anmceule ayant élé reconsiri" 
lors de la vente, le droit immobilier doit être perçu sur la valeur d 
cet immeuble, alors que de ministère de la reconstruction et de 


l'urbanisme a autorisé la mutation de l'immeuble sinistré pour u'1 
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| x s'appliquant aux biens sinistrés et solde = droit 1 
ui demande si la réclamation l'administration de 
t fondée et s'il est possible, lors de la réalisation de M. Edouard Depreux te 
de e de l'éducation nationale: ! 
{ ispensive, en ce qui concerne la vent des l'appli de la loi dus ot 
re, d'insérer la demande d'exonération de Cet de 1 J « 
t sidéré me construction neuve octobre 19 { 
5658. — Novernb 1912, — M, André Denis : \ M. te ti | { 
ministre du budget ie l'a e 710 du code général des précité ne | Fa 
se que, dans les partages de succession comportant au VO à: is elles de 
à eul des copartageants d'une exploit ion agri (reinplissé Al nérati da 
ines condition le valeur et d'expluitaltion), la vaieur pa octobre 19? a e d et ttu 
€ de soulle, Ce méme article, dan deuxième alinéa, anci | posent pour pa d'un révir 
e a contrario, la revente d'une partie de Fexploi ÿ a us} entiere il 
| t ainsi attribuée, pourvu que la portion vendue n'excéde pas Lion à Que ret 
le art de la valeur totale, sans que les droits ayant fait l'objet pi dan de 
egistrement est fondée invoque la déchéanx | Lé L Ho le fi et d ôtre 
{ le l'exonération dans le cas où l'attributaire fait celle revente Ir queilee mis le d bre 19% 
( rs infericure au quart de l'ensemble) à l'un de ses iparta art >, aunea 2, Voil Le iltement de h n 
) Dans ce cas, la vente à un frère, une sœur, un oncle ou un eul brevet € taire d part, | il 
ancien copartageant, serait considérée comme un délit fiscal, rel e ! ifealaureat diplômes permet titu 
} iuant la déchéance du bénéfice de l'article 710 €. &. 1. alors las mil dau LE jue, part, 
la vente à un ticrs quelconque serail autorisée, au con de «di ission d loi du 8 mai 1951. bien 
des ilépinaires de guerre pourvu lu 1! ot 
5659. — 26 novembre 1952, — M. Louis Michaud demande à M. le { \. P. au moment de la parution de l'ordonna du ° js 
ministre du budget -| 1 (axe surf es transac!jons bre 
doivent être appliquées sur les ventes de bateaux (bateaux 
! de où autres), setuble que l'attitude des services des contri- 
indirectes soit, en la matière, mal définie, C«t taxes, noi 5694 — 2x novembre 192 M. Edouard Depreux demande à M. le 
4 melumées dans lé pa-sé, sont exigées depuis quelqu années pa munistre de l'éducation nationale mul 
es directions et ne le sont pas par d'autres, serait Lion du personnel rempla t du vrem 
L tun de préciser si elles sont dues et, dans l'affirimative, de deétlerrune 19 quelle res il comote en L 
vue date de départ pour la perception de ces taxes, intére le bénéfice de ln d , 
pa 1 le l'art e toi d S miui 1031 e 
sonne! ait à souffrir adiministra ement et pécut ent : retard 
5687, — embre 192, — M, Lcbon à M, le miristre apporté à l'application de cette disposition: quell es Il 
du budget |: is d'un ma NE le ju idu en prendre dar l'immédiat po le l'encel 
le pas de porte qu'il exploitait depuis 1912; et li demande si fnement du premier desré d ritutile 
Ja plus-value dégagée de cette réalisation est passible de la taxe administratif Mesure il pre \ 
proportionnel taux de 1S p. 100, ou doit être imposée au taux diat pour creer régulièrement qui, à la 
de p. 100, prévu par urlicles 132 et 200 du code géncral des actu netil & 
le Is, pour la ce n d'éléments d'actif. de suppleance rédi tant d 
balion du munistre, de leur e du i 


DEFENSE NATIONALE cos 
5095. M. Edouard Cepreux M. le 


5691. — 23 novembre 142, M. Raymond-Laurent à M. te Ministre de l'éducation nationale: | | s recrute 
secrétaire d'Etat à la marine, élant donné l'arrêt du conseil d'Etat de vurait « le 
anant la gendarme e pmarilimne avec la gendarmerie nationne Cu LE 1-19:2 el début 
wticle 32 de Ja oi du 2% mai prescrivant la reconstitution QE ire 1952-1953 \ 
tre dune légion de gendarmerie marine au sein de de re a 1h} 
les militaire le Ja gendurmer imarilime doivent être n ) 1901-1952: ul le 
comme faisant partie de l'armée de mer; 2e dans l'affirmative, en Ce 4 ure 
pour quelles raisons ces ne sont pas actuellement au! 
\ concourir pour les €émplois réservés uniquement aux m 3 LL 11 19 
lures de l'armée de mer, et en particuiier le concours d'entrée qui d'ernpior de entuels 
t des officiers d'administration de la marine et le con 11 ure \ da 
r le recrulement di ecrétaire idiministratifs stagiaires de !a « tue es d ju 
marine prevu par la circulaire ministérielle n° 1920 C. Ma. du quenes mm Cénple prendre pour 1 pa en 
42 août 1052, tail \ 4 | i qu rt du 
de qu pre ment vVuulu fai 


À EDUCATION NATIONALE 


556. - 19 novermbre 1952 — M. Barthélemy expose à M. te 
ministre de l'éducation nationale que les etlectifs scolaires du 


5696. 23 novembre 19,2, — M, Rosenblatt demande À M. le minis. 


ire Wilson, à Dôle (Jura), ont déjà nécessité la création de quel pource \ag des aim 
deux lasses nouvelles en 1949 et 1951, qui ont été réalistes par nion du pour Chacun des 
l'aménagement de la salle d'étude et d'un appartement d'institu- Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
le ti Moselle. 


ir en salles de classe provisoires; que l'accroissement de a 
population enfantine du quartier fait prévoir de 1 | 


s CrCalions 


c'AsSes, au rythine d'une par an, plusieurs années 
ce inde ct faire our er 
parus li dem =, « IF per ENSZICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 
mes du 5617 — novembre 1952 Mile Marzin expose à M, le secré 
1 mise à l'étude laire d'Etat à l'enseignement technique, à ia jeunesse et aux 
média d'agrandissement de l'école de filles de l'avenue sports, quil ne pas que jes futnilles d'élèves de centre: 
tocké er: Ja 


“réalion du ste d'institutrire indispen ible au 
” lonchonnement de l'école des Comimards, poste pour lequel existe 
déjà un lo‘al. 


d'apprentissage pub'ics sofent informées de la 
d'obtenir, pour leurs enfants, une Pourse d'équipement Ceper- 
dant, faute de ectle aide à l'équipement, la plupart des élèves des 
centres se destisant à une profession industrielle sont dans lim 
»“sibtlité d'acheter l'outillage qui lEUr € | inospen able, C'est ainsi 


qu'un éiève de 3% À d'un centre du 1% arrondissement, appartenant 


ossibilité au'elles 


560%. — 21 novembre 1952, — M, Viatte signale à M. le ministre 
de l'éducation nationale que les directeurs d'écoles de la Seine doi 


à une famille de quatre enfants, tous, ainsi que la mère, à charge 
ne dans es qu'ils dirigent ; qu au du père qui gagne 7.200 F par semaine, doit acheter un outill 
sue, 1er mouvement du personnel figurait parfois, en face du poste qui contait en octobre plus de 20.000 F. F'le lui demande : 4° quelles 
mt à " cirecteur vacant, ln mention « logement occupé ». Il lui de- | pm sont prises pour faire connaitre aux familles des apprentis 
de : 1° de 3 scolaires dans lesquels existe un la possibilité qu'eiles ont d'obtenir une bourse d'équipement ; 2o quet 
_— vsement prévu pour le dire leur (Qu là directrice); 20 parmi ceux- est le montant des bourses d'équipement actueilement accordées : 
struit de logs nents qui pe sont pas tuel ment (lin novem- st ces bourses sont renouvelées pour chique année de l'anpren- 
1952) par l'ayant droit, « est -dire le directeur effectif lissage dans le centre; 40 s'il visage de porter le n de 

t de clablissement vorrespondant; Je les professions ou fonctions bourses 1 montant de la dépense à consentir, ch que année, pat 

ielies des occ Ipants des logements visés au 2°, les familles des 


1 
| 
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5097. 2 novembre 1952 Mile Marzin :iznale À M. le secrétaire 
d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse F- aux sports que 


la mot lon relutme aux « tits de fonvlionnement des établis- 
serne d'enseisnement technique pour 1932 n'a été communiquée 
qu'en date du #4 j nu recteur de l'académie de Paris, en sorte 
4 es dir rs de centres d'apprentissage de cette acadé mie 
h'out eu, qu'au début d'octobre, « issance des crédits mis à 
leur dispu pour l'année Les crédits ont été vulés par As- 
itions'e le 20 décembre 1951. 1 était done passible d’évi- 
ti IX raleurs d établissements d'enseignement techri 
que les inconvénients résuilant, pour eux, de celle communication 
tardive d crédits de fo mnnement, Flle lui demande quelles 
mcsu envisage pour éviler le renouvellement de tels faits 


FINANCES 


5500. 19 novembre M. à M, le 


ministre des ananese uticle 16% du code des impôts auto- 
it st lemmander l'éla'emment sur lies quaire annees 
ur diminuer les eflets de la progressivité de l'impot. 
\! i le l'acoroi went rapide des frais d'exploitation dans la 
période de dépr un monétaire de ces dernières années, Îles 
es ir des exercice antérieurs se trouvent cé mparées 
à à ( d'exploitation de plus en plus réduils, ce qui accroil 
De es la taxation est presque aussi 
“leve avait pas élalement, contrairement à ce qua 
IL lui demande ne serait pas équitable, 
r les d ninsi clialées, de mu'tut- 
des frais d'exploilalion par les coefficients qui ont 
ul r la réévaluatiin des bilans Journal officiel du 
! r 1952 fcient en 1951 1,3 en — 1,5 en 1949 
— facon plus général lorsqu'un marché s est 
r de quatre anrées et a donné lieu au payement de 
la \ hue lement à la fin du contrat, à demande s'il 
e que ce revenu étalé sur toute la durée 
et le frais d'exploitalion des années afférentes 
f moven des mêmes coefficients que ceux des 
Kperenet monire que sur les longs 
taux juvestis, cotmpie tenu de la dépréciation 
5583. | 1952 M. Bettencourt exn0:e à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil et aux finances «411 an Cceriain 
! { ' \ siège à flarfleur et 
(| ti 1 mr nl 
ent obt ré pa 
11 \ la pui texte 
| ind pubication du 
« er 
5535, wvwembre 1952 M. Huel deimande 4 M. Île 
ministre des finances: 1° quel à ét6 le n tant des crédits reçus au 
s'il est tq ces en ont ét 
‘ rleG il ,ttai s par les 
| | AUX AVANIS 
npte prendre âter 
1 } » 


5586 ! nbre 1%,2 M. Huel attire l'attention de M, le 


des finances ur la créée au regard de l'impôt, aux 
f t s À de lus de vingt el un ans et poursui- 
tudes supérneures, ne sont plus considérés comme étant à 
| , t fa joue plus pour celle catégorie de 
ton t même où leurs enfants sont le plus à leur 
demande s envisage de réévaluer le quotient famni- 
| uiiants à la charge de leurs parents aussi longlemps 
X po ront leurs étndes, jusqu'à un âge pouvant être 

par à vices Com; 


5557. 19 novembre 1952 M. de Léotard «\pose à M, le ministre 


des finances Ju l'après sa réponse du 4 juillet 192 à la question 
ot ve it ressort que les rémunérations et indemnilés diverses 
du personnel dirigeant de la S. N. E. P. à Paris peut se répartie comme 
suit: fe un pi lent direc'eur général, un secrélaire général et trois 


dire rs, Soit 13.567.000 francs par an; 2° quinze autres fonction- 
naires recevant plus de deux millions, soit au minimum 39 millions; 
% dix fonctionnaires recevant de 1.500.000 francs à deux millions, 
soit en prenant une moyenne de 1.750.000 francs: 17.500.000 francs; 
vinet-six fonctionnaires recevant de un million à 1.300.000 francs, 

it en prenant une moyenne de 1.2:0.000 francs: 32.500.000 ‘rancs; 
ce qui donne un total général minimum de 95,:67.000 francs pour 
cinquante-six hauts fonctionnaires Il demande : 1° si ces chiffres sont 


exari 2 i ces chiffres ne sont pas exacls, queis sont-ils; 3e si 
à ces rémunérations de Lase ne viennent pas s'ajouter des avan- 
t ( iure tels que le logement et voitures; 4° quels sont, à 


cet ellet, les locaux confiés à la S, N. E. P, qui ont été convertis 


en appartements et logements et affectés à des fonctionnaires: : 
combien de voitures dispose le siège parisien de la S. N. f 
6o s'il existe enfin une autre entreprise d'Etat dont le sière 
tral « nécessile » la « présence » et la rémunération de cin 

six hauts fonctionnaires prélevant annuellement la somme : 
mum de 95 millions; 7° si dans la période actuelle d'économ 


b 


restrictions et d'abattements, le dépioiement de tels chif 
revêt pas un caractère aussi abusif qu'exorbitant, 


5589. novembre 1952, — M, Schaf xpose à M. le des 
finances qu'en vertu des articles 58 et 59 de ia loi ne 48-1156 4 
tem! 1918, il est interdit aux fonctionnaires retraités di 
une penéi nm avec un emploi publie au delà d'une limite bie 
Or, les agents agréés par M, le ministre du travail et de la 
sociale pour procéder aux enquêtes en matière d’acciden!s 
Vail « ne peuvent, en aucun Cas, appartenir au personr 
caisse primaire ou de la caisse régionale de sécurité socia 
26 de la loi n° 46-21" du 30 octobre 196). En conséque: 
sont pas des empoyés d'une de ces caisses. Ils ne sont 
plus soumis aux obligations de la sécurité sociale, n'occ 
cun emploi, En outre, ils ne sont pas rémunérés sur k 
du ministère du travail, étant donné que les risques et ! 
sécutifs at IX accidents du travail sont réglés sur les cotisa! 1 
charge exclusive de l'emp! oyeur, Ces cotisations sont var 
fixées annuellement (art. 25 de l'ordonnance 45-2250 du 4 
1915). Un fonctionnaire retraité exercant les fonctions d'age 
mené en malière d'accidents du travail ne remplit don 
conditions exigées pour caractériser le cumul d'un emploi 
ou d'une rémunération publique avec sa pension, Il lui 4: 
sur quels argumenis juridiques la direction de la dette pui 
base pour délivrer un certificat de suspension de Ya pens 
retrallé exerçant les fonctions d'agent enquêteur en matièr: 
dents du travail, 


5610. 22 novembre 19592 — M, Lefranc demande à M. le ministre 
des finances si les leimps de mobilisation effectués 


civil, après l'entrée né les cadres, sont assimilés à des 
rendus, dans un emploi aclif de l'administration, lorsque 
quitté un poste classt rentes actif », pour obéir au d 


Iuobilisation, et à regagné son poste après sa démobilisati 


5629. -— 2? noveinbre 1952 — M, Tourné signae à M. le ministre 
des finances que Je propriétaire d'une Cave, avant fait 
pour sa famille, un rez-de-chaussée, est exonéré in 
des jmpôls mme le prévoit la loi pour la consiru 
veille, alors qu'il est imposé pour Ja cave comm = 
ait e vi maison d'habilta‘ion, bien qu'il s'agi 
ave de 1,60 mètre, mal aérée, qui ne sert que de d‘“! 


vu son insalnbrité, ü lui demande s'il est possible, dans l'« 
‘égisiation ‘ectuelle, que celle cave puisse être imposée 

un dieu d'habitation, alors que le rez-de-chaussée, seul lieu 
tation qui est une construction nouvelle, se trouve exonéré, 


5628. — 23 novembre 1952 M. Billat expose à M. le ministre des 
finances qu'à la suite de la suppression, en 1%19, du trafic sur ur 
de chemin de fer secondaire, l'adiministration des ponts et chau 
pruddé par les soins de ses services, sans aucune intervent 
l'administration des domaines, à la vente de matériel ferror 
des tiers et à l'installation de ses services dans une des gare- 
feciées, considérant que cet immeuble est désormais sa pro] 
Cette vente et cette affectation de l'immeuble sont îjntet 
avant le déclassement de la ligne de chemin de fer, ie 
déc'assement et de désaffectatfon ayant été pris et publ 

1 


ie 


Inois après la cession du matériei et l'affectation de l'imnu 

lui demande si ces opérations n'ont pas été exéc iltes par 
histration des ponts ei chaussées en viol pe formelle de l'ar Û 
d'u décret-loi du 28 février 19%, de l’article 9 de l'arrêté du 19 


1910, des rrticles 7, 8, 10, 18 et 23 du décret n° 49-1209 du 2: Î 
1919, des articles 19%, 2, 3 et 11 du décret n° 49-1213 du 97 . 
bre 1919 re latif à l'affectation des immeubles détenus par l'Et 


65%47. — %6 novembre 1952. — M. de Léotard demande à M. le 
ministre des finances: 1° quelles sont actuellement les à 
de la Mowmaie; 20 s'il est exact que certaines 
que des rapports très lointains avec la frappe des monnaies: Û 
quelles taxes sont assujetties lesdiles activités; 4e quel est le 
sonnel total de la Monnaie, cadres et personnel suballterne. 


5649. — 95 novembre 1%:2 — M. de Léotard demande à M. lé 
ministre des finances: 1° quelle est actuellement, dans l'adrmini-t 
tion des finances, la situation du secrélaire général de la C. &. 1. 
arrélé en date du 19 octobre 4952; 2° à partir de quel mom 
a cessé de fournir, dans ladile administration, un travail rezu 
et utile; 3° à que lle date il a cessé de recevo'r son traiterne) 
fonctionnaire ; fo pendant quelle période il à appartenu au € 
de perfectionnement de l'institut des sciences politiques. 


5650. — %6 novembre 1952 — M. Léon Noël expose à M. 10 
ministre des finances que le décret n° 52983 du 27 août 1% 1 
libéré les crédits bloqués par le décret du % avril 192 sur ! ix 
ouverts par la loi n° 52-14 du 5 janvier 1932 pour le financem 
des prêts divers d'intérét agricole el rural; que des 
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ainsi rendues d'sponibles élaient destinées, à concurrence de 
mile millions de francs, au financement des préts d'installation 
aux jeunes agriculleurs; mais que, «smpie lenn des avances dont 
jatuibution a été proposée au conseil d administration de la caisse 
nalionale de crédit agricole, aucune disponibilité ne subsiste plus 
sctuettement sur les crédits relatifs aux prêts Cinslailation, H attire 
on attention sur la situation angoissante, qui résulte des faits ci-des- 
suc rappelés, pour les jeunes agriculteurs et en particulier pour Ceux 
du dcpartement de l'Yonne; et lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour remédier à un état de choses qui met en jeu l'avenir 
méme de l'agriculture française. 


5651. — 2 novembre 1952, — M. Jean-Paul Palewski attire l'altten- 
tun de M. le ministre des finances sur l'amnistie fi-cate et lui 
demande: 19 le nombre de personnes ayant fait des déclaralions; 
us ja valeur des capitaux aministiés; 3° Ja nature des principales 
branches professionnelles qui ant fait des déclarations; 4° la répar- 
ühon géographique, par région, de déclarations. 


566. — 27 norembre 192 — M. Draveny demande À M, le 
ministre des finances quel: sont, pour l'ensemble du département de 
la Marne et pour les années 1951-19%52, les rendements des inposi- 
‘uns suivantes: 1° sur les sociétés: % eur le revenu: a) taxe pmo- 
portin nelle, b) surtaxe progressive; 39 eur 1a taxe d'apprentissage ; 
ào sur les patentes: a) part du département, b) part des <om- 
mauve: 9° le imontant de la contribution pour frais de chaimnbres 
de commerce, 


we. -- 27 novembre 1952. — M. Garavel dmancde à M. le ministre 
des finances <i un syndicat agricole qui se borne à £rouger les com- 
mandes de ses inembres en produits nécessaires à l'exploitation 
wmences, engrais, aliments du bétail, produits anticrxplogami- 
ques), à en passer cominande, à les recevoir et les distribuer, à en 
encaisser le payement et enfin à payer les fournisseurs (commercant 
ou copéralive), est assujetti aux dispositions de L article 51 de la 
bi de finances du 15 avril 1952, comme veulent le prétendre cer- 
agents de l'administration. 


5678. —- 23 novembre 192. — Mile Marzin signale à M. le ministre 
des finances que des bouchers du département de la Seine sont 
wenacés, à partir du 2% novermbre 19%, de saisie et vente sur 
ka voir publique pour avoir refusé de payer une amende qui leur 
fut infligée en application de l'ordonnance du 30 juin 1942. Or, 
ordonnance, prise en une période d'exceplion, est incompatible 
ec Ja légis'ation républicaine et place les intéressés en dehors 
du droit commun. Elle lui demande s'il comple prendre les mesures 
nécessaires pour que les suisics-veuies prévues ne suient pus exè- 
cutées. 


6679. — novembre 1952. — M. Vendroux ailire l'attention de 
M. le ministre des finances sur € plobleme des doubles emplois. 
Il lui demande: 1° quels sont auprès des divers ministères écono- 
niques où sociaux, les offices, organismes paraadininistratifs, asso- 
ciations, etc. qui vivent grâce aux subventions représentant au 
moins 50 p. 100 de leurs ressources; 2° comment s'articule le con- 
trûle de ces différents organismes par l'autorité de tutelle; quels 
sont les pouvoirs que l'autorité de tutelie s'est réservés; 3° s'il 
n'existe aucune interférence” d'action ou double emploi de person- 
ue! entre l'autorité de tutsile el l'organisme contrôlé. 


5680, — 2% novembre 1952. — M. Bignon exp0:c à M. le ministre des 
finances ;e cas d’une socxté qui, ayant profité des dispositions de 
l'arUrle 46 de la joi du 14 avrii 1%?, a réintégré des stocks ne figurant 
pas dans son inventaire comptable et lui avant éié livrés « taxe ger- 
Que ». Celle société « non producteur » jusqu'au fr janvier 192 est 
dt\enue « producteur » à partir de cette date, 11 lui demande si cette 
société à Ja possibilité de récupérer la taxe à la production com- 
prise danse le prix des stocks réintégrés à la faveur de l'amnistie, 
comme elle le fait, d’ailleurs, sur les stocks figurant à l'inventaire 
toinptable du 31 décembre 1991. 


5681. — 28 novembre 1952. — M. déan-Paul David demande à M. le 
mimstre des finances: 1° <i ses services ont calcuk l'incidence d'une 
laxation de l'énergie ; 20 dans l’affirinative, sur queiles taxes ont élé 
laits ces caiculs, notamment quels ont été les prix unitaires Choisis, 
tt quels sont les résuitats de cette étude, 3° au cas où cette étude 
n'aurait éié entreprise ni au ministère des finances, ni à celui de 
l'industrie et du commerce, ni dans les sociétés nafionalisées com- 
tétentes, s'il compte faire procéder À ces études au plus tôt. 


5682, — 23 noverdbre 1952, — M. Sivandre demande à M. le ministre 
des finances si, en cas de perte d’une carte grise, la délivrance d’un 
duj'i'ata par l'autarité compétente donne lien à la perception d2 la 
‘axe de 1.000 F par cheval, prévue 
‘uisécutive à une mise en cire 


ur la dé'ivrance de la carte grise 
tion où à mutation. 


5683. — noveunbre 1952 M. Cristoftol expose à M. le ministre 
des finances: que les el asstmilés des adinie 
uisalions mctropolitaiues en servce Tuuisie n'ont gas perçu 
lappel, à corapler du 191, de l'indemnité rési- 
dentielle de cherté de vie, 2° que les personnels non titulaires 
francais emp'ovés dans les adimuuslralions frauçrises en Tunisie 
et percevant leur traitement sur Le budget métropolitain ne béné- 
ficieni pas du régime métropolitain de la sécurité sociale, 
demande s'il comple prendre les mesures nécessaires afin que les 
änoumales soient Currigées bref déjui 


INDUSTRIE ET ENERGIE 


5699, — 2 novembre 192. — M. Pierre André demande à M. te 
ministre de l'industrie et 6e l'énergie, période du fr jan- 
Vvier au octobre 1932: 1° le nombre de licences attributes pour 
les catégories: ferrailles, fonte, scraps; %* le tonnage accordé dans 


Chaque calégurie: fe les pays destinalaires; 4e les maisons ou 
5° le motif qui ax prévalu pour accorder ces 
licences. 

INTERIEUR 


6608. — 21 novembre 192. — M. Valentino, sc référant à la réponse 
faile je 15 novembre 1%2 à sa question écrite n° 4770, signale à 
M. le ministre de l’intérieur que le Kgi-lateur à établi le droit d'oe- 
troi de iner au profit excl:sif des communes des départements 
d'outre-mer el, qu'en conséquence, des droits assimilés au droit 
d'octroi de mer ne sauraient étre perçus au profit des budgets 
départementaux qu'en compensation de dépenses prises en charge 
par ces hudget:, au lieu et place des bodgels communaux: et lui 
demande s'il croit compatible avec une politique de baisse des prix 
le rélablissement, dans les départements d'outre-mer, de la taxe 
additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires el le relèvement des 
droits d'uctroi de mer. 


. — 25 novembre 1952 M. Gau demande à M, le ministre 
de l'intérieur queles mesures il comple prendre pour empécher 
certains fonctionnaires de la police chargés d'une enquête de faire 
aux journalisles des déclaralions qui consliluent une violation du 
secrel professionnel, jettent la suspicion sur les personnes inlerru- 


5700. — 23 novembre 1952. — M. Wolf, se référant à la répense 
faite le 13 novembre 1952 à sa question écrite n° 4772, demande à 
M. le ministre de l'intérieur: 4° le chiffre des vacanres exi-lant à 
la dale du 1° janvier 1953, et compile tenu des mises à la retraite, 
radiations, démissions, etc... dans les grades de serréltaire principal, 
chef, sous-chef de police d'Elat et la classe exreptionnelle du grade 
d'inspecteur principal de P. E., de brigadier el de sous-brigadier des 
C. U., de brigadier-chef, brigadier et sous-brigadier des C. R. S.; 
2e si des tableaux d'avancement pour l'ensemb'e ou partie de ces 
grades sont prévus au titre de l'année 1959, cl lies condiliuns dans 
lesquelles aura lieu ledit avancement, 


5574, — 19 novembre 1952. — M. Brahimi Ali expose À M. le minis- 
tre de 1a justice qu'en dehors des fonctions de receveur de l’enre- 
gistrement, de nolaire, d'avocat, d'avoué, de secrélaire de mairie, 
d'instituteur comrounal, et de fonctionnaires publics, salarié par 
l'Etat, les greffiers de France peuvent exercer loules les auires. I 
lui demande quelles sont les règles de cumul de fonctions et d'in- 
compatibihté qui régissent les fonctions de grefflers de justices de 
paix de l'Algérie. 


5604, — 21 novembre 1952. — M, Jean Nocher altire l'attention de 
M. le ministre de la justice sur les faits suivants: 14° Un jugement 
du tribunal correctionnel de Saint-Elienne, en date du 16 février 
1952, a estimé qu'un parlementaire diflarmé ne pouvait pas agir par 
la voie de la citation directe, aussi bien dans le cas de diffamation 
visant l'homme privé que l'homme public. En outre, le procureur 
da parquet de ce même tribunal a estimé de son côté que ledit par- 
lementaire ne pouvait pas agir par la voie de la plainte, et en con- 
séquence l'a retournée. Enfin, refermant ce cycle d'impossibilités 
juridiques, le juge d'instruction du même tribunal a rendu une 
ordonnance d'irrecevabilité en date du 25 janvier 1952 sur la plainte 
avec constitution de partie civile faite par ledit parlementaire. Ce qui 
signifie que le tribunal de Saint-Etienne vient d'interdire à un citoyen 
français l'exercice de toute action en justice, sous prélexte que sa 
2 de parlementaire le met, en quelque sorte, hors la Joi et ce, 
ans des conditions particulièrement sévères, puisque les faits invo- 
qués dans les articles diffamatoires qui avaient entraîné les plaintes 
remmontaient à une période antérieure au mandat et n'avaient aucun 
rapport avec la qualité de parlementaire, 11 lui demande si le parle- 
mentaire doit être considéré comme privé de ses droits civiques, 
ce qui constitce un déni de justice; où s’il y a une voie légale Jui 
permettant de jouir des droits de i’homme et du citoyen; et, dans ce 
dernier cas, laquelle ; 2° sur appel interjeté par l'intéressé, la cour de 
Lyon, par arrêt du 2% pen 1952, a rélormé la décision du tribunal 
correctionnel de Saint-Etienne et décidé que la demande était rece- 
wable, en stipulant que l'affaire devait revenir devant les premiers 
magistrats pour jugement. Mais, sous le prélexte que cette décision 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8623. — % novembre 1952 


j l'avé en l'u concerne 


— Mme Vaillant-Couturier 
ministre de la santé publique et de la population 
re 19 à sa question écrite n° 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5626. novembre 1952 M. Gilles CGozard M4, 


ministre du travail et de la sécurité que l'ordonnance 11-170 
salarta on article ay ter, que { 
Callon du qu i le ! il du fi n'excèd: a 
sertaine Somme qui est actuellement de 188000 
célibataire et 232000 francs pour un ménage, D'apre | 
régionale \ieillesse de Clermont-Ferrand (Puv-de! 
h ources à pretul en considération pour consider 
plafond alleint ut de ri brute 
et aucun fra he peut cire duil, C'est ainsi qu'un 
loire usufruitier n'a pu, notamment lduire de ses re 
pour il « mobile et frais de 
et 4 ra derna lerprétalion est ce 
EH PU ce Lrectire de facon que se le i 
ces effectivement pereue soient prises en 

5527. 22 novembre 192 M. Patinaud c\p0-e M. le ministre 


et de la sécurité sociale que, din< lo départemn de 
hopi'aux cantonaux, comme Montbrison, 


du travail 
à Loire, le 


« , pessèdent un équipement chi 
jui donne aux « irgiens la po bilité de pratiquer de normbre vi 
Foutef hôpitaux n'avant pas l'agrément pour un sers 
chirurgie | crvices mministérels interdisent à la caisse 
iale « La Forézienne » le 


nande: fo Comment peuvent étre rermbour 


rebours eme nt aux à 


SOCIAUX opérés dans ces hop callonaux: qu 
entend prendre pour régier celle situalion préjJud 
assurés AUX € famille, 


1952 M. Blachette à M, le minis 


5643. 


tre du travail et de la sécurité ur" si l'étendue des droits accordes 
par de traité du 9% février 490, au termes duquer bano:s 
ent « Fran \! \tude ée droits d Francais en malière 
civile et supplée à la carte de travanl ur Un ré 
dut dan titulaire de la carte d'identit d'étrancer { 
devant ex éventuollement en France, da! 

Lis es foncl'ons de d leur 


5666. novernbre 1952 Mme François à M, le minis- 
tre du travail et de la sécuriié sociale que par applicalion de ja 
circulaire du mai 1952, précisant que les infirmes n'ayant à ne 


tivité professionnelle ne peuvent percevoir que les seuies allo 
fai ile h i'exrlusion l'allocation de salaire unidqu 
infirme civil bénéficiaire de la loi du 2 aout 191, 
père de quatre enfants, se voit retirer le bénélire de ladite 
hon. Or, cet jafirinc accomplit, actuellement, un slage dans 
école de rééducation et Ja suppression de l'allocation de laire 
lui demande q 


unique cause une grande gêne à son fover, Elle 
EL prendre pour remédier à un tel 
et s'il envisage l'abrogalion de la circuiaire 


tint 


précilre, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


5667. — novembre 1932 — Mme Rabaté expose à M. Île ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que des cor 
ont été envovés par la Sociélé nationale des chemins de fer fi 
Cais, propriétaire d'un imimeuble sis 20, avenue Lowendal, à Paris, 
aux 23 familles, locataires de cet imineuble depuis de longues 
années, Parmi elles, deux petits commerçants voient leur comm 
atteint durement, Des prisonniers de guerre, des veuves, des mêres 
de tués, des familles avant des jeunes enfants sont ainsi mena'es 
de se trouver sans abri. La raison invoquée est: « cause d'intérét 
général ». lui demande quelle utilisation la nationale 
chemins de fer francais entendrait faire des locaux à usage d'hali- 
talion si les cong« étaient suivis d'exécution, 
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